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	Comité France-Palestine de Gennevilliers
(Association Loi 1901 – adhérent à l’AFPS)

Local associatif, 6 PLACE JULES GUESDE – 92230 GENNEVILLIERS

afps.gennevilliers@wanadoo.fr




le 30 mars  2015

Objet : cessation du commerce avec Israël et avec l’entreprise Mehadrin en particulier.






A Monsieur le directeur du magasin LIDL d'Asnières 








44 avenue des Grésillons,92600 Asnières/ Seine

Vous n’êtes pas sans ignorer que durant 50 jours à l' été 2014,  l’armée israélienne 
a bombardé la population civile de la bande de Gaza en Palestine causant 2200 morts et des milliers de blessés. Selon les ONG internationales 80% des victimes sont des civils parmi lesquels  570 enfants qui constituent ¼ des victimes civiles. Ces massacres on suscité un immense mouvement de protestation dans le monde entier.

Il ne s’agit là que du dernier acte de barbarie commis par Israël à l’encontre des Palestiniens de la Bande de Gaza qui fait suite aux précédentes attaques de 2006, 2009 et 2012 et au blocus total de la Bande de Gaza qui sévit depuis plus de 6 ans et qui provoque une catastrophe humanitaire dans cette zone la plus dense du monde.

En Cisjordanie le vol des terres palestiniennes et leur colonisation par Israël n’a cessé de s’amplifier au point d’embarrasser le fidèle allié étatsunien et amener l’union européenne à prendre en juillet 2013 (Lignes directrices) des mesures qui interdisent officiellement toute subvention européenne aux entités israéliennes dont le siège réside dans les colonies, en raison de l’illégalité de ces colonies au regard du droit international.

· Le 24 juin 2014, le ministère des affaires étrangères français a également publié dans ses recommandations aux entreprises, la note suivante : « La Cisjordanie, y compris Jérusalem-Est, Gaza et les hauteurs du Golan sont des territoires occupés par Israël depuis 1967. Les colonies sont illégales en vertu du droit international. En conséquence, il existe des risques liés aux activités économiques et financières dans les colonies israéliennes. Les transactions financières, les investissements, les achats, les approvisionnements ainsi que d’autres activités économiques dans les colonies ou bénéficiant aux colonies, entraînent des risques juridiques et économiques liés au fait que les colonies israéliennes, selon le droit international, sont construites sur des terres occupées et ne sont pas reconnues comme faisant partie du territoire d’Israël. Ceci est susceptible d’entraîner des litiges liés à la terre, à l’eau, aux ressources minérales et autres ressources naturelles, qui pourraient faire l’objet d’un achat ou d’investissement, comme des risques réputationnels.».
- Avril 2012, La CO-Opérative Group, cinquième détaillant alimentaire de Grande Bretagne annonce : « qu’il cesse de collaborer avec tout fournisseur de produits connu pour se fournir dans les colonies israéliennes» et en particulier les entreprises : Mehadrin, Arava Export Growers, Adafresh.

- Juillet 2013 : la branche Aldi-Pays-Bas de l’entreprise allemande Aldi ainsi que Hoogvlit, tous deux dans la distribution alimentaire, annoncent qu’ils ne vendront plus de produits en provenance des colonies israéliennes. Ils sont rapidement suivis par Bio Ekoplaza.

- Décembre 2013 : VITENS le N°1 de l’eau potable néerlandais annonce qu’il rompt tous ses contrats avec la Cie. Nationale des eaux israélienne Mekorot  en raison des discriminations de cette compagnie à l’égard des Palestiniens, notamment dans les colonies.

En 2014 les événements s’accélèrent :

- 8 janvier 2014: Le fonds de pension néerlandais PGGM, un des plus grands des Pays-Bas, annonce l’arrêt de sa collaboration avec cinq banques israéliennes (Bank Hapoalim, Bank Leumi, First International Bank of Israel, Israel Discount Bank et Mizrahi Tefahot Bank). Motif : ces banques financent la construction des colonies.

- 23 janvier 2014 : L'Allemagne exclut les colonies de ses subventions dans le domaine de la haute technologie. Appliquant en cela les « Lignes directrices européennes ».

- 1er février 2014 : Deux groupes israéliens sont ré-exclus du fonds de pension du gouvernement norvégien. Exclus dans un premier temps en 2010, Africa Israel Investments (groupe AFI) et sa filiale Danya Cebus avaient prétendu ne plus être impliquées dans les constructions de colonies, et le Ministère des finances les avait réintégrées. Suite aux informations montrant qu’il s’agissait d’allégations mensongères, les deux groupes viennent d’être ré-exclus.

- 3 février 2014 : Le Danemark réagit à la politique de colonisation d’Israël. La première banque Danske Bank décide de boycotter la première banque israélienne, Bank Hapoalim, banque sioniste « historique » lourdement impliquée dans la colonisation. 

Il faut dire qu’une puissante campagne de Boycott, Désinvestissement et Sanctions (BDS) contre Israël, lancée par la société civile palestinienne en 2005, connaît depuis l’attaque contre Gaza 

en 2009, un développement qui va s’amplifiant : (http://www.bdsfrance.org/index.php?option=com_content&view=category&id=35&Itemid=77&lang=fr).

L’enseigne LIDL est l’entreprise qui cet hiver en France distribue le plus de fruits et légumes en provenance d’Israël et en particulier ceux produits et distribués par l’entreprise MEHADRIN. 

Depuis la faillite (Novembre 2011) de l’entreprise Agrexco-Carmel (suite à une campagne européenne de boycott partie de notre Région), Mehadrin est le N°1 des fruits et légumes israéliens. C’est elle qui a volé, dès sa création en 1951, la marque « Jaffa » aux Palestiniens. Elle est notamment implantée dans les colonies du plateau du Golan et de la Vallée du Jourdain où elle produit, conditionne et exporte de nombreux produits.

Cultiver des fruits et légumes dans les territoires occupés palestiniens et dans les colonies israéliennes, par définition illégales, commercialiser ces produits et des produits palestiniens sous l’étiquette «Produit en Israël» constituent une double violation du droit :

- Fraude aux douanes : Israël viole le droit en exportant, sous label «produit en Israël», des produits venant de Palestine (qu’ils soient palestiniens ou des colonies). Car seule l’Autorité Palestinienne est habilitée à délivrer les certificats d’origine des produits venant de Palestine (Cf. Arrêt Brita, accords UE-Israël, UE-OLP). En janvier 2011 la Coalition contre Agrexco a fait constater par huissier ces deux types de fraude aux douanes dans le port de Sète.

- Crime de guerre : Le transfert de population (colonies) et l’exploitation économique des territoires occupés constitue selon le droit international (IV Convention de Ge- nève, le Statut de la CPI) «un crime de guerre». Les entreprises qui ont directement ou indirectement des liens avec les colonies sont donc des entreprises criminelles. C’est à ce titre que les paysans palestiniens appellent à la cessation de tout commerce avec ces entreprises : Mehadrin et Hadiklaim en particulier.

Pour toutes ces raisons nous vous demandons de cesser tout commerce avec Mehadrin. 

Votre implantation dans les quartiers populaires et vos prix visent une population très soucieuse de la situation des Palestiniens. il serait malvenu que votre image soit entachée des crimes israéliens.

Pour aborder avec vous toutes ces questions nous vous demandons un rendez-vous.

Veuillez agréer nos salutations militantes.

